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Présents : IMBERT Didier - DAIN Denis - MOIGNOUX Sylvie - GARCIA RAMOS Emeline -GEORGEON Hugues - MENARD Jean-Pierre - LALANE Marion - FOUCHER Andrée - MARSON Alexandre - PINHEIRO Aurélien - VACHER Damien ; lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Absent(S) Excusé(S) : JALICON Stéphanie (pouvoir à FOUCHER Andrée) – SOUCHON Olivier (pouvoir à GEORGEON Hugues) – SOULIER Benjamin
A été élu secrétaire : VACHER Damien
DELIB 21/2023 : Reversement à la commune de Pessat Villeneuve : fonctionnement des écoles
Il a été présenté, ce jour, les dépenses de fonctionnement et le budget du personnel des deux Communes de Clerlande et de Pessat-Villeneuve, pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2022.

Ces dépenses se présentent de la manière suivante : 

	
	Pessat-Villeneuve
	Clerlande
	TOTAL

	Total des dépenses
	32174,54 €
	32222,02 €
	64396,56 €

	Élèves
	73,13
	77
	150,13


Ce qui fait un total de 428,94 € par enfant sur 4 mois.

Après avoir fait le calcul du coût d’un enfant par rapport au nombre total d’élèves pour chaque école, il s’avère que la commune de Clerlande doit la somme de 806,26 € à la Commune de Pessat-Villeneuve pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2022.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, autorise Monsieur le Maire à faire procéder au versement la somme de 806,26 € à la Commune de Pessat-Villeneuve.
DELIB 22/2023 : Travaux d’éclairage public – éclairage route d’Ennezat suite Aménagement BT–T1
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’avant-projet proposé par le TE63 PUY-DE-DÔME concernant les travaux d’éclairage public, route d’Ennezat, suite aménagement BT-T1 et approuvé par la municipalité.
En accord avec la commune, le TE63 prévoit la réalisation des travaux d’éclairage publics suivants : 

Eclairage Route d’Ennezat suite aménagement BT – T1

L’estimation des dépenses correspond aux conditions économiques, à la date d’établissement du projet, s’élève à 51 000,00 € H.T. Conformément aux décisions prises par son comité, le TE63 peut prendre en charge la réalisation de ces travaux en les finançant dans la proportion de 50 % du montant H.T. et en demandant à la Commune un fonds de concours égal à 50 % de ce montant auquel s’ajoute l’intégralité du montant T.T.C. de l’Ecotaxe soit : 25 502,88 €. Ce fonds de concours sera revu en fin de travaux pour être réajusté suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif. Il est précisé que le montant de la T.V.A. sera récupéré par le TE63 par le biais du Fonds de compensation pour la T.V.A.
Le TE63 choisit l’entreprise chargée de l’exécution des travaux d’Eclairage Public susvisés, dans le respect du Code des Marchés Publics. Le versement du fonds de concours, après réajustement en fonction du décompte définitif des travaux, sera versé dans la caisse du receveur du syndicat. Le fonds de concours sera imputé en section d’investissement au compte 204158 « subventions d’équipements versées – groupement de collectivités ».

Pendant toute la durée des travaux et jusqu’à la date fixée par le procès-verbal pour la réception définitive, comme le précise le Code des Marchés Publics, l’entreprise exécutante assure la maintenance et l’entretien du réseau et du matériel d’éclairage public dédier à ce chantier.

A la fin du chantier, les plans et le décompte définitif des travaux sont communiqués à la Commune avec le certificat d’appel du fonds de concours. Les ouvrages réalisés entrent dans le parc d’Eclairage Public dont l’entretien se fait conformément à la délibération communale du transfert de compétence.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide : 

- d’approuver les travaux d’éclairage public, Route d’Ennezat suite aménagement BT–T1

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de financement de travaux d’éclairage public avec le TE63,

- de prévoir à cet effet, les inscriptions nécessaires au Budget de la Commune.
DELIB 23/2023 : Travaux d’éclairage public – éclairage Chemin des Charreiras Suite Renforcement BT 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’avant-projet proposé par le TE63. PUY-DE-DÔME concernant les travaux d’éclairage public, Chemin des Charreiras, suite Renforcement BT- T1 et approuvé par la municipalité.
En accord avec la commune, le TE63 prévoit la réalisation des travaux d’éclairage publics suivant : 

Eclairage Chemin des Charreiras suite Renforcement BT 

L’estimation des dépenses correspond aux conditions économiques, à la date d’établissement du projet, s’élève à  83 000,00 € H.T. Conformément aux décisions prises par son comité, le TE63 peut prendre en charge la réalisation de ces travaux en les finançant dans la proportion de 50 % du montant H.T. pour les travaux d’éclairage public, de 60 % pour les travaux de mise en conformité et en demandant à la Commune un fonds de concours (auquel s’ajoute l’intégralité du montant T.T.C. de l’Ecotaxe s’il y en a soit : 41 055,64 €. Ce fonds de concours sera revu en fin de travaux pour être réajusté suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif. Il est précisé que le montant de la T.V.A. sera récupéré par le TE63 par le biais du Fonds de compensation pour la T.V.A.
Le TE63 choisit l’entreprise chargée de l’exécution des travaux d’Eclairage Public susvisés, dans le respect du Code des Marchés Publics. Le versement du fonds de concours, après réajustement en fonction du décompte définitif des travaux, sera versé dans la caisse du receveur du syndicat. Le fonds de concours sera imputé en section d’investissement au compte 204182 « subventions d’équipements versées – groupement de collectivités ».

Pendant toute la durée des travaux et jusqu’à la date fixée par le procès-verbal pour la réception définitive, comme le précise le Code des Marchés Publics, l’entreprise exécutante assure la maintenance et l’entretien du réseau et du matériel d’éclairage public dédier à ce chantier.

A la fin du chantier, les plans et le décompte définitif des travaux sont communiqués à la Commune avec le certificat d’appel du fonds de concours. Les ouvrages réalisés entrent dans le parc d’Eclairage Public dont l’entretien se fait conformément à la délibération communale du transfert de compétence.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide : 

- d’approuver les travaux d’éclairage public, Chemin des Charreiras suite Renforcement BT 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de financement de travaux d’éclairage public avec le TE63,

- de prévoir à cet effet, les inscriptions nécessaires au Budget de la Commune.
DELIB 24/2023 : Lotissement « La Clé des Champs » à Clerlande : convention de Projet Urbain Partenarial 
Vu le code de l’urbanisme et conformément les articles L. 332-11-3, L.332-11-4, et R.332-25-1 à R.332-25-3,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-02032 du 13 décembre 2018 portant modification des statuts de la communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans et notamment sa compétence « Plans Locaux d’Urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales »,

Vu l’avis de la commission urbanisme réunie le 2 février 2023.

Vu la délibération n°5 – Lotissement « La Clé des Champs » à Clerlande : Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP du 7 mars 2023 de Riom Limagne et Volcans ;

Considérant que le projet d’aménagement des parcelles AA54 et AA 87 à Clerlande prévoit la création de 14 lots à bâtir 17 route d’Ennezat prochainement sis chemin des hortensias,

Considérant que l’aménagement de ce lotissement rend nécessaire la création de réseaux d’alimentation en énergie électrique, la création de la voirie nécessaire au projet et au chantier, et la réalisation de fouilles nécessaire au bouclage des réseaux d’eau,

Considérant qu’il possible de financer la fraction du coût de ces équipements publics correspondant à l’utilisation de ces équipements par les futurs usagers du projet via la conclusion d’une convention Projet Urbain Partenarial,

Considérant que l’aménagement réalisé par la commune de Clerlande permettra de répondre aux besoins de l’opération d’aménagement projetée par la Société A2P Invest’Immo route d’Ennezat sis chemin des Hortensias,

Considérant que la convention PUP s’applique donc aux parcelles AA54 et AA87 telle que présentée dans le plan ci-joint,

Considérant le programme d’équipements publics et le montant estimé de l’opération d’aménagement suivant :
	
	Dépense publique TTC
	Collectivité compétente

	Voirie
	72 009,00 €
	commune

	Electricité TE63
	500,00 €
	commune

	Voirie Chantier
	11 556,00 €
	commune

	Fouilles (Eau potable)
	8 004,00€
	commune

	
	92 069,00 €
	


Considérant la proposition de répartition des prises en charge au sein de la convention PUP suivante :

	
	Dépenses Publique (TTC)
	Parts
	Coûts

	
	
	Aménageur
	RLV
	Commune
	Aménageur
	RLV
	Commune

	Voirie
	72 009,00 €
	77,79%
	
	22,22%
	56 007,00 €
	0,00 €
	16 002,00 €

	Electricité TE63
	500,00€
	100,00%
	
	0,00%
	500,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	Voirie Chantier
	11 556,00 €
	100,00%
	
	0,00%
	11 556,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	Fouilles (Eau potable)
	8 004,00 €
	26,47%
	
	73,53%
	2 118,71 €
	0,00 €
	5885,29 €

	
	92 069,00 €
	
	
	
	70 181,71 €
	0,00 €
	21 887,29 €


Considérant que la convention de PUP propose prévoit les modalités de versement de la participation du lotisseur aux collectivités maîtres d’ouvrage en deux échéances, au lancement et au solde de l’opération, ajustable en fonction des dépenses réelles. L’appel ; de fonds sera émis après réception et acceptation des travaux par la commune et par la Société A2P Invest’Immo, formalisées par la signature conjointe du procès-verbal de réception sans réserve ou réserves levées,

Considérant que l’établissement du PUP implique une exonération temporaire des participations d’urbanisme applicables par défaut, dans la limite d’un délai de 10 ans, et qu’au regard du projet et du rythme de commercialisation de ce type de produit sur la commune, une durée d’exonération de 10 ans semble appropriée 

Considérant le projet de convention de Projet Urbain Partenarial présentée à l’assemblée,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· d’approuver le périmètre de la convention de Projet Urbain Partenarial conformément à l’article L.332-11-3 du code de l’urbanisme figurant ci-dessus ;
· de prendre acte du programme d’équipements publics et de la participation du constructeur à leur financement ;
· d’approuver les termes de la convention Projet Urbain Partenarial à passer entre Riom Limagne et Volcans, la commune de Clerlande et la Société A2P Invest’Immo telle qu’annexée ; 
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ;
· de préciser qu’en l’application de l’article L-332-11-4 du code de l’urbanisme, les constructions édifiées dans le périmètre de la convention sont exclues du champ d’application de la taxe d’aménagement, pendant une durée de 5 ans, à compter de l’affichage en mairie de la mention de la signature de la convention ;
· de préciser que conformément aux articles R.332-25-1 à R.332-25-3 du code de l’urbanisme :
· la convention de Projet Urbain Partenarial sera tenue à la disposition du public à la mairie de Clerlande ;
· la mention de la signature de la convention et du lieu où elle peut être consultée sera affichée pendant un mois au siège de Riom Limagne et Volcans et en mairie de Clerlande et sur le site internet de RLV.
DELIB 25/2023 : Subvention aux associations pour l’année 2023 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,


Monsieur le Maire propose les subventions suivantes : 


Ecole





    300,00 €





Comice Agricole 



     75,00 € 

Balinzat




     50,00 €

ORACLE




     20,00 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres votants (13 Pour – 1 Contre), décide d’autoriser Monsieur le Maire à prévoir la somme de 445 € au budget et qu’il s’agit d’une répartition.
DELIB 262023 : Application de la fongibilité des crédits 
Le Conseil Municipal a voté par délibération n° DELIB 2022 –VI – 4 du 22 septembre 2022, le passage à la nomenclature M57 au 1er janvier 2023 pour les budgets régis par la nomenclature M14.

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre la possibilité de déléguer à Monsieur le Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel (chapitre 012), dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du CGCT).

Dans ce cas, Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· d’approuver la mise en place de la fongibilité des crédits telle que prévue par la nomenclature budgétaire et comptable M57

· d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans une limite fixée à l’occasion du budget et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections.
DELIB 27/2023 : Vote des taux d’imposition des taxes locales 2023 
Monsieur le Maire rappelle les besoins de la commune au vu des prévisions budgétaires et propose de voter les taux des contributions directes 2023.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité des membres votants 13 Pour – 1 Abstention), autorise Monsieur le Maire à augmenter les taux d’imposition pour l’année 2023 :

	
	2022
	2023

	Foncier Bâti 
	36,94 %
	40,63 %

	Taxe d’habitation
	11.07 %
	11,07 %

	Foncier Non Bâti
	95,77 %
	95,77 %


DELIB 28/2023 : Budget Communal : Budget primitif 2023
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-31, L 2122-21, L 2343-1 et 2, et R 2342-1 à D 2342-12 ;
Monsieur le Maire présente à l’assemblée municipale les prévisions budgétaires par chapitre pour le budget Communal de l’exercice 2023 en vue de son adoption :
	FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	011 Charges à caractère général
	184 800,00 €
	70 Produits des services
	59 260,00 €

	012 Charges de personnel
	184 800,00 €
	73 Impôts et taxes
	55 714,00 €

	65 Autres charges de gestion courante
	46 600,00 €
	731 Fiscalité locale
	242 659,00 €

	66 Charges financières
	13 220,00 €
	74 Dotations et participations
	72 960,00 €

	67 Charges spécifiques
	100,00 €
	75 Autres produits gestion courante
	21 000,00 €

	68 Dotations aux provisions, dépréciations
	500,00 €
	013 Atténuation de charges
	80,00 €

	014 Atténuation de produits
	4 800,00 €
	77 produits exceptionnels
	100,00 €

	023 Virement à la section d’investissement
	175 323,50 €
	
	

	042 Opérations d’ordre entre section
	6 523,00 €
	
	

	
	
	R002 résultat reporté
	164 893,50 €

	Total de la section de fonctionnement
	616 666,50 €
	Total de la section de fonctionnement
	616 666,50 €


	INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	204 Subvention au groupement de rattachement
	287 483,00 €
	13 Subventions d’investissement
	113 265,00 €

	21 Immobilisations corporelles
	32 228,50 €
	10 Dotations fonds divers réserves
	9 000,00 €

	16 Remboursement d’emprunt
	35 300,00 €
	1068 Dotations fonds divers réserves
	73 101,75 €

	27 Autres établissements publics
	9 400,00 €
	16 Emprunt et dépôt et cautionnement
	60 300,00 €

	041 Opérations patrimoniales
	800 €
	021 Virement de la section de fonctionnement
	175 323,50 €

	
	
	040 Opérations d’ordre entre section
	6 523,00 €

	
	
	041 Opérations patrimoniales
	800 €

	D001 résultat reporté 
	73 101,75 €
	  R001 résultat reporté
	

	Total de la section d’investissement
	438 313,25 €
	Total de la section d’investissement
	438 313,25 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide d’adopter le budget primitif 2023.
DELIB 29/2023 : Subvention d’équipement au Budget annexe PHOTOVOLTAIQUES 
Lors du vote du budget primitif de l’exercice 2023, il a été prévu, au budget communal, le versement d’une subvention d’équipement de 3 760,00 € sur le budget annexe photovoltaïques, motivé par l’absence de ressources d’investissement propre à ce budget créé par délibération n°DELIB-20/2023 du 14 mars 2023.

Le montant de la subvention d’équipement correspond au montant du FCTVA à percevoir sur les panneaux photovoltaïques. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide de verser au budget annexe PHOTOVOLTAIQUES une subvention d’équipement d’un montant maximum de 3 760,00 €, prévue au budget communal 2023.

DELIB 29/2023 : Avance remboursable du Budget Communal au Budget annexe PHOTOVOLTAIQUES
Par délibération DELIB 20/2023 du 14 mars 2023, le Conseil Municipal autorisait la création du budget annexe photovoltaïques.

Afin de couvrir le reste à charge sur l'acquisition des nouveaux panneaux solaires et en complément de la subvention d'équipement versée par le budget communal, une avance remboursable budgétaire de 7880,00 € sera versée par le budget communal au budget annexe. 

Le versement de cette avance sera imputé tel que suit :

· Budget Communal : dépense réelle au chapitre 27, article 27638 « autres créances immobilisées »

· Budget Annexe Photovoltaïques : recette réelle au chapitre 16, article 1687 « autres dettes »
Le remboursera pourra intervenir dans un délai supérieur à 12 mois.

Les écritures de remboursement de l’avance seront imputées telles que suit :

· Budget Communal : recette réelle au chapitre 27, article 27638 « autres créances immobilisées »

· Budget Annexe Photovoltaïques : dépense réelle au chapitre 16, article 1687 « autres dettes »
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· d’accepter le principe du versement d’une avance remboursable d’un montant de 7880 € du Budget Communal au Budget Annexe Photovoltaïques
· d’autoriser le versement de cette avance sur l’exercice 2023 selon les écritures mentionnées ci-dessus
· d’adopter la modalité de remboursement de l’avance telle que décrite ci-dessus.
DELIB 31/2023 : Avance remboursable non budgétaire du Budget Communal au Budget annexe PHOTOVOLTAIQUES
Par délibération DELIB 20/2023 du 14 mars 2023, le Conseil Municipal autorisait la création du budget annexe photovoltaïques.

Le budget annexe doit payer l'échéance de l'emprunt souscrit lors de la première acquisition de panneaux photovoltaïques, ainsi que les dépenses d'installation des nouveaux panneaux solaires. Dans l'attente de l'encaissement des subventions (conseil départemental et RLV) et des recettes de la vente d'électricité, le budget communal versera une avance de 30 795 € au budget annexe. Cette avance sera remboursée au fur et à mesure de l'encaissement des recettes précitées, et au plus tard dans un délai de 12 mois à compter de son versement.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :
· d’accepter le principe du versement d’une avance remboursable non budgétaire d’un montant de 30 795 € du Budget Communal au Budget Annexe Photovoltaïques
· d’autoriser le versement de cette avance sur l’exercice 2023 
· d’adopter la modalité de remboursement de l’avance telle que décrite ci-dessus.
DELIB 32/2023 : Budget annexe PHOTOVOLTAIQUES : budget primitive 2023
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-31, L 2122-21, L 2343-1 et 2, et R 2342-1 à D 2342-12 ;
Monsieur le Maire présente à l’assemblée municipale les prévisions budgétaires par chapitre pour le budget annexe PHOTOVOLTAIQUES créé par délibération n° 20/2023 de l’exercice 2023 en vue de son adoption :
	FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	011 - Charges à caractère général
	2 190,62 €
	70 - Produits des services, d domaine et ventes divers
	25 000,00 € 

	65 - Autres charges de gestion courante
	1 500,00 €
	042 - Reprise subventions équipement 
	519,00 €

	66 - Intérêts d’Emprunt
	5 500,00 €
	
	

	042 - Dotations aux amortissements
	14 828,38 €
	
	

	022 - Dépenses imprévues
	1 500,00€
	
	

	
	
	
	

	Total de la section de fonctionnement
	25 519,00 €
	Total de la section de fonctionnement
	25 519,00 €

	INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	16 - Emprunts
	14 000,00 €
	13 - Subventions
	15 055,00 €

	21 - Immobilisations corporelles
	22 935,00 €
	16 - Autres dettes
	7 880,00 €

	040 - Dotations aux Amortissements 
	519,00 €
	040 - Dotations aux amortissements
	14 828,38 €

	20 - Dépenses imprévues
	309,38 €
	
	

	Total de la section d’investissement
	37 763,38 €
	Total de la section d’investissement
	37 763,38 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants 
décide d’adopter le Budget Primitif PHOTOVOLTAIQUES de l’exercice 2023.
DELIB 33/2023 : Mise en place de tarifs pour enlèvement des déchets sauvages
Pour pallier la montée des incivilités sur le territoire communal, il a été décidé de mettre en place un tarif pour 

l’enlèvement de ces déchets.

Ce tarif sera appliqué aux contrevenants.
Il est établi sur les bases suivantes :

· Coût horaire d’un adjoint technique principal : selon tarif en vigueur
· Tractopelle : selon tarif en vigueur        
· Camion poids lourds : selon tarif en vigueur
· Mise en déchèterie : selon tarif en vigueur
· Préjudice d’image : 500 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide d’appliquer les tarifs ci-dessus.
DELIB 34/2023 : : Fonds de Concours 2023 – Riom Limagne et Volcans (RLV)– Réfection route LD  la Pause – Aménagement en traverse RD 20 route d’Ennezat
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre de la prime accordée par la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) en matière de voirie, des démarches ont été entreprises afin de constituer un dossier de financement.

Ces travaux portent sur la réfection de la route LD la Pause :
Le bilan financier serait le suivant :

	Montant des dépenses HT
	73 190.00 €

	Subvention FIC du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme
	29 276.00 €

	Fonds de concours RLV
	14 265.00 €

	Reste à charge (HT)
	29 649.00 €


Ces travaux portent sur  l’aménagement en traverse RD 20 route d’Ennezat :

Le bilan financier serait le suivant :

	Montant des dépenses HT
	88 628.58 €

	Subvention FIC du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme
	34 651.00 €

	Fonds de concours RLV
	14 265.00 €

	Reste à charge (HT)
	39 712.58 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· de solliciter auprès de M. le Président de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans une subvention au titre du fonds de concours RLV pour les travaux de réfection route LD la Pause et d’aménagement en traverse RD 20 route d4ennezat

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.
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